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Argumentaire 

On peut affirmer aujourd’hui sans risque d’être démenti que depuis le début du troisième millénaire, des 
milliards d’individus ont rejoint l’économie mondiale de marché en tant que travailleurs, consommateurs 
ou investisseurs et que le rattrapage économique a permis à des centaines de millions de personnes de 
sortir de la pauvreté. 

La part des économies non membres de l’OCDE dans la production mondiale s’est fortement accrue. 
D’après les projections, cette tendance va se poursuivre. Les spécialistes des relations économiques 
internationales considèrent que le réalignement de l’économie mondiale en cours n’est pas un phénomène 
transitoire : il représente un changement structurel d’une importance historique. 

Ces transformations nous amènent à réfléchir sur la notion de richesse par rapport à la problématique du 
développement dans un contexte marqué par la mondialisation de l’économie. 

Aux origines géographiques de la richesse

La réflexion autour de la notion de richesse a démarré avec Aristote. Elle a également été traitée par Ibn 
Khaldûn. Cependant, ce n’est qu’aux XVIIIe et XIXe siècles que  l’économie politique en tant que science 
des richesses fait son apparition. Elle commence avec Adam Smith (Recherche sur la nature et les causes de la 
richesse des nations, 1776), se poursuit notamment avec David Ricardo (Des principes de l’économie politique 
et de l’impôt, 1817) et s’achève avec Karl Marx (le Capital, 1868) qui est, d’une certaine manière, « le dernier 
des classiques ». Leur interrogation principale concerne ce qu’on appellerait aujourd’hui « le processus de 
croissance économique », c’est-à-dire « le processus d’accumulation des richesses » : il s’agit de s’interroger : 
1) sur les causes de la richesse (ce qui conduit à s’interroger sur le processus de production, le mécanisme 
de la division du travail et les mécanismes de l’échange ; 2) sur sa nature (ce qui conduit à s’interroger 
sur la nature de la monnaie et le concept de valeur et de prix ; 3) sur sa répartition (détermination des 
revenus et mécanisme de la redistribution).

L’économie politique comme discipline est étroitement associée à la première révolution industrielle. 
Celle-ci va se traduire par un processus d’accumulation de la richesse qui démarre à la fin du XVIIIe siècle en 
Angleterre avec la mise au point du semoir mécanique, première invention d’une longue série de machines 
agricoles qui, en trois siècles, ont permis de multiplier par plus de 100 la productivité de chaque paysan. 

Cette période, caractérisée par de grandes inventions (la machine à vapeur, les métiers à tisser) voit la 
naissance de nombreuses manufactures. « Adam Smith, en bon observateur de ce temps, parle de « division 
du travail », « des progrès de l’opulence », de « l’action lente et insensible du commerce étranger et des 
manufactures » (Clerc, 2013).

Cette progression de la croissance, tout en étant perturbée par des crises récurrentes (celle de 1873, 
particulièrement, qui annonce en quelque sorte celle de 1929), va se poursuivre avec  l’arrivée de nouvelles 
puissances émergentes avec à leur tête les Etats-Unis, l’Allemagne et le Japon 
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Ce redéploiement géographique de l’économie de marché crée les conditions d’une nouvelle révolution 
industrielle, celle de l’électricité, de la chimie, du moteur à explosion et du pétrole, qui nourrit une 
multitude d’innovations techniques ; ensuite, de nouvelles façons d’organiser la production dans de 
grandes entreprises cherchant à réaliser des économies d’échelle : la division du travail en tâches parcellaires 
répétitives (taylorisme), la chaîne de production imposant son rythme aux activités ouvrières, le marketing 
(afin d’écouler la production de masse), le management (pour coordonner toutes les tâches).

La concentration des entreprises bat alors son plein, surtout en Allemagne (les cartels) et aux Etats-Unis 
(les trusts), engendrant des fortunes colossales pour ceux qui les possèdent. Ceci se traduit par une forte 
progression de la productivité qui donnera lieu à la production de masse et à la consommation de masse. 

Le fordisme connaîtra son heure de gloire après la Seconde Guerre mondiale, particulièrement entre 1945 
et 1973. « S’ouvre une des rares périodes sans chômage. Le nombre d’emplois progresse, la structure sociale 
se modifie, et l’explosion du nombre de professions intellectuelles, cadres et professions intermédiaires offre 
des possibilités d’ascension sociale à de nombreux jeunes d’origine populaire. Le niveau de vie progresse, 
au rythme moyen de 4 % par an ». 

Cette forte croissance tend à s’essouffler à partir de 1974 avec 2 % en moyenne annuelle, et même 1 % au 
cours de la décennie 2000 marquée par des crises financières de plus en plus violentes. Ce qui provoque 
une forte montée du chômage dans plusieurs pays. La mondialisation accentue le phénomène. Les inégalités 
sociales, un temps régularisées, voire diminuées, recommencent fortement à s’accroître, stimulées par la 
« main invisible du marché » qui s’est substituée au « compromis fordien » de partage équilibré des gains 
de productivité entre travail et capital. 

La troisième révolution industrielle – celle de l’informatique, du numérique et des biotechnologies – en cours 
ouvre à la fois des perspectives de mutations technologiques jusqu’alors inimaginables et de modifications 
sociales angoissantes pour beaucoup. Le changement climatique et les menaces qui pèsent sur la biodiversité 
transforment en profondeur notre regard sur le futur. 

Depuis trois décennies, l’économie mondiale est transformée par la mondialisation. Son état actuel est bien 
différent de celui qu’il était au début des années 80. Le volume de la production a plus que doublé (le 
produit mondial brut est estimé à 80 000 milliards de dollars en 2014), les échanges de marchandises ont 
été multipliés par plus de dix (22 000 milliards de dollars en 2014), et les investissements directs à l’étranger 
ont progressé, respectivement, deux fois et quatre fois plus vite que le PIB, témoignant d’une ouverture 
spectaculaire – et donc aussi de l’interdépendance – des économies. L’économie mondiale a également vu 
son centre de gravité, longtemps déterminé par le poids écrasant de la Triade, se déplacer progressivement 
vers l’Asie de l’Est, qui devient ainsi le deuxième pôle d’échanges mondiaux après l’Europe (7000 milliards 
de dollars) et devant l’Amérique du Nord (2 500 milliards de dollars). Les pays développés ne produisent 
plus que les deux tiers de la richesse annuelle, contre près de 80 % trente ans plus tôt (Montel, 2014). 

Les échanges financiers mondiaux ont eux aussi largement augmenté et en partie changé de nature. 
L’ensemble de la capitalisation des bourses mondiales est de 60 000 milliards de dollars en 2014 l’équivalent 
de quatre fois la richesse des Etats-Unis. Elle est pour partie concentrée dans les grandes bourses de la Triade 
(New York, Londres et Tokyo surtout, Francfort et Paris à un moindre degré). Mais de nouveaux lieux 
boursiers, de nouvelles global cities sont apparues, en lien avec les changements des lieux de production dans 
l’espace mondial : Shanghai, São Paulo, Johannesburg, Dubaï sont les places boursières montantes. Elles 
s’intègrent à cette circulation permanente des capitaux qui nourrissent les IDE (multipliés par 20 depuis 
1990), mais aussi les phénomènes de spéculation, qui représentent 15 % de la capitalisation mondiale en 
2014. S’ajoutent enfin 10 000 à 12 000 milliards de dollars, qui circulent cachés dans la mondialisation 
économique (trafic de drogue, commerce des armes, contrefaçon).

Les dimensions géographiques de cette globalisation économique sont considérables. La Chine, l’Inde, 
la Russie le Brésil et l’Afrique du Sud font désormais partie des espaces fortement intégrés du monde. 
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Jusque dans les années 2000, ces pays étaient importants par leur poids démographique (ils représentent 
plus d’un tiers de la population mondiale à eux cinq) mais n’avaient que peu d’influence sur le reste de 
l’espace mondial. L’émergence des BRIC au début des années 2000 a changé la donne. D’après James 
O’Neill, directeur de la recherche de la banque d’investissement Goldman Sachs, dans un article intitulé 
« Building Global Economic BRIC » affirme que ces pays parviendront grâce à leur forte croissance à 
dépasser les pays du G7 à l’horizon 2050. De ce point de vue et contrairement à ce qui avait été le cas 
avec les premiers « émergents » (les quatre dragons, Hong-Kong, Corée du Sud, Singapour, Taïwan, puis 
les tigres asiatiques, Malaisie, Thaïlande, Indonésie, ou encore des marchés émergents comme le Mexique), 
les BRIC ne seraient pas des émergences comme les autres (Ramsès, 2015).

L’Afrique a conservé en 2013 un taux de croissance moyen d’environ 4 %, une performance supérieure à 
celle de l’économie mondiale (3 %) et qui souligne à nouveau la résilience du continent face aux turbulences 
internationales et régionales. Mais les résultats sont très contrastés d’un groupe de pays et d’une région à 
l’autre. En Afrique subsaharienne, la croissance s’est établie à 5 % en 2013 et devrait atteindre 5,8 % en 
2014. Les perspectives à moyen terme pour l’ensemble du continent sont positives : la croissance moyenne 
devrait s’accélérer, frôlant les 5 % en 2014 et se situant entre 5 et 6 % en 2015 (voir le Rapport sur les 
perspectives économiques de l’Afrique, 2014).

Ce processus de croissance n’exclut pas la résistance de la pauvreté à l’échelle mondiale. Le Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD), dans son rapport 2014, cite des chiffres alarmants : 
1,5 milliard de personnes réparties dans 91 pays en voie de développement vivent en situation de pauvreté 
marquée par des carences cumulées en matière de santé, d’éducation et de niveau de vie et 800 millions 
de personnes sont à la lisière de la pauvreté. 

Le PNUD insiste sur le cercle vicieux que constitue la pauvreté, synonyme de chômage, lui-même souvent 
accompagné d’un accroissement de la criminalité, de la violence, de la consommation de drogue et des 
suicides. 

Le rapport du PNUD conclut que, globalement, la pauvreté recule dans le monde, mais il met en garde 
contre les inégalités croissantes les « vulnérabilités structurelles qui persistent ». 

Le Maroc dans la mondialisation : les limites de l’émergence

Au Maroc, au cours de la dernière décennie et sous les effets combinés de la mondialisation, des crises 
financières et des aléas climatiques, la croissance moyenne a marqué une inflexion à la hausse, mais elle 
reste en deçà de celle des grandes puissances émergentes (en moyenne : 2,4 % entre 1990-2000 ; 4,9 % 
entre 2000-2010 ; et 4 % entre 2010-2013). D’après le Centre marocain de la conjoncture, « le lien entre 
la croissance et la ventilation sectorielle de l’emploi témoigne de l’incapacité du modèle économique du 
royaume à pouvoir provoquer un changement significatif dans la modification des structures économiques 
pour favoriser les branches utilisant de hautes qualifications et porteuses de hautes valeurs ajoutées. 
De ce fait, l’agriculture faiblement mécanisée ressent durement les caprices climatiques défavorables, 
l’industrie à forte population des petites et moyennes entreprises ne présente que de faibles dispositions 
et réactivités compétitives, pendant que le secteur des services joue le rôle de creuset d’accueil pour abriter 
les déboutés des deux autres secteurs grâce à sa grande capacité à générer et à faire proliférer des activités 
peu capitalistiques et à sa large tolérance vis-à-vis des activités informelles » (CMC, 2014).

Au Maroc, le modèle de croissance basé sur l’impulsion de la demande interne et une forte propension 
à l’importation des produits étrangers, qui, selon certaines études, aurait caractérisé les années 60 et 70, 
contribue à transférer une grande partie de l’effet multiplicateur vers l’étranger La conséquence serait 
l’aggravation des déficits jumeaux (balance commerciale et budget). Ce modèle souffre ainsi de limites 
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structurelles qui empêchent la valorisation du capital humain et entretient une dépendance à l’égard d’un 
secteur agricole incertain et des exportations peu diversifiées (CMC, 2013). 

Certes, le Programme d’ajustement structurel a permis de rétablir les grands équilibres macroéconomiques, 
mais cela s’est fait au détriment du développement social. Pour faire face à ce déficit et tout en restant 
fidèles aux grands principes du « Consensus de Washington », les responsables marocains, tout au long des 
années 90 et 2000, ont décidé de mettre en place plusieurs programmes en vue d’améliorer les conditions 
de vie de la population. Le choix a ainsi été fait d’orienter les dépenses publiques vers des secteurs ayant 
un fort retour sur investissement en cherchant simultanément à diminuer les inégalités qui entachent les 
revenus, par l’amélioration des soins de santé de base, de l’éducation primaire, des équipements de dépenses 
d’infrastructure. Ceci a donné lieu à « l’avènement de la notion de croissance pro-pauvres » qui, à son tour 
a alimenté les programmes destinés à réaliser les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), 
particulièrement ceux consacrés à enrayer la pauvreté ». 

L’ensemble des mesures sociales s’inspirent des programmes sociaux mis en place dans les pays d’Amérique 
latine, comme celui du Mexique, « Oportunidades », qui cible les ménages qui ont besoin d’aides financières 
en matière de scolarisation et de suivi sanitaire et d’hygiène. D’autres programmes relèvent d’ailleurs de 
la même logique. Il s’agit du programme « Taysir », du pilier II du Plan Maroc Vert (encouragement des 
entreprises de l’économie sociale et solidaire) et surtout de l’Initiative nationale pour le développement 
humain (INDH). 

En matière d’emploi, l’enquête réalisée par le Haut-Commissariat au Plan au cours du premier 
trimestre 2014 révèle des chiffres inquiétants tant au niveau de leur structure sectorielle qu’à celui de 
leur signification économique. En effet, sur une période d’une année allant de fin mars au 1er avril, les 
créations nettes d’emplois ont progressé dans le secteur tertiaire (93 000) et dans le secteur primaire 
(53 000), au moment où le secteur secondaire (industrie, BTP) perdait l’équivalent de 57 000 postes de 
travail. Tous ces chiffres confirment la précarité dans laquelle se trouve le marché du travail. Par ailleurs, 
le ralentissement de la croissance en 2014 (2,6 % contre 4,6 % en 2013) aggrave le taux de chômage qui 
affiche un taux de 10,2 %, en augmentation annuelle de 0,8 point. Cette progression touche aussi bien 
le milieu urbain 14,6 % (contre 13,7 %) que le milieu rural 5,1 % (contre 4,4 %) (Centre marocain de 
conjoncture, 2014). 

Pour s’adapter à l’environnement international et pour faire face à l’augmentation du chômage, le Maroc 
cherche à se doter « d’un secteur productif compétitif fondé sur la revalorisation du potentiel humain, 
l’attractivité du territoire, la promotion des investissements, l’émergence de nouveaux métiers et le 
renforcement de l’offre exportable ». Pour atteindre un tel objectif, le pays a mis en place un programme 
industriel : le plan Émergence. « Ce dernier fait de l’activité industrielle au Maroc une des principales 
priorités de la politique économique au niveau national. Une place de choix est ainsi accordée à la 
promotion de l’investissement et au développement de nouveaux secteurs industriels à forte valeur ajoutée. 
Dans ce cadre, des plans sectoriels destinés essentiellement à diversifier notre production et à conquérir 
de nouveaux marchés ont été mis en place. Ainsi, des pôles agricoles et des zones industrielles intégrées 
ont été créés, et de nouveaux métiers mondiaux sont progressivement introduits. »

Malgré tous ces efforts, la situation du secteur industriel ne semble pas s’améliorer, à la fois pour des 
raisons interne et externe : au plan extérieur, la faiblesse émanant des partenaires économiques du Maroc, 
particulièrement ceux de l’Union européenne ; au niveau interne, le coût élevé de l’énergie et la pression 
fiscale qui exercent un impact négatif sur la compétitivité des entreprises. La persistance de ces contraintes 
ne crée pas les conditions de l’amélioration de la situation économique et sociale du royaume. 
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Richesse immatérielle et développement : les termes du débat 

Aujourd’hui, le Maroc se penche sur la question du capital immatériel du pays, cette richesse que les 
indicateurs économiques classiques, PIB en tête, tendent à omettre. Ce nouveau paramètre doit permettre 
d’estimer « la pertinence des politiques publiques et la portée de leur impact effectif sur la vie des citoyens ».

Ce débat survient au moment où tout le monde s’interroge sur la performance de l’économie marocaine. 
Les spécialistes de l’économie du développement estiment que le PIB ne désigne pas la richesse d’un 
territoire, mais sa production sur une période donnée. Cette définition s’inspire d’Adam Smith, qui décrit 
la richesse comme le « produit annuel des terres et du travail dans un pays » en recourant au concept de 
flux et non de stock. 

Actuellement, on considère que « la richesse d’une nation est la somme de tous les actifs du pays ». En 
2006, la Banque mondiale, en additionnant les « actifs tangibles » (également dénommés « richesse tangible » 
ou encore « capital matériel ») issus de l’activité humaine – actifs financiers, bâtiments, machines, terrains 
urbains, etc. – et les « actifs naturels » – matières premières brutes, terres agricoles, forêts, zones protégées 
– s’est retrouvée face à un problème statistique. 

En partant de ce constat, le rapport « Where is the Wealth of the Nations ? » de la Banque mondiale revient sur 
la notion de richesse des pays. Celle-ci n’est plus considérée come la somme des actifs tangibles, mais plutôt 
comme le fruit d’un calcul complexe se basant sur les consommations futures des ménages, des entreprises 
et de l’Etat. La différence entre cette richesse totale dérivée de l’évaluation des consommations à venir et la 
richesse tangible telle qu’estimée par la Banque mondiale est le capital immatériel (Chimits, 2014). 

D’après les chiffres de la Banque mondiale, le Maroc est doté d’un fort capital immatériel représentant 
près de 75 % de sa richesse globale en 2005, soit 712 milliards de dollars pour une richesse totale de 955 
milliards de dollars. Un résultat qui se rapproche des 80 % affichés par les pays riches de l’OCDE. 

Résidu d’un calcul complexe, les contours de cette notion restent encore flous et flexibles. Pour la Banque 
mondiale, le capital immatériel se compose du « capital social, humain et institutionnel ». L’OCDE donne 
une définition plus large à ce qu’elle appelle « actifs intangibles », notion qui englobe tous les actifs qui 
n’ont pas une « matérialisation physique ou financière ». 

Aujourd’hui, il est important de s’interroger sur cette notion de capital immatériel compte tenu des questions 
qu’elle peut soulever par rapport au système d’éducation, au système juridique, à la stabilité politique, à 
l’Etat de droit, et à la place de phénomènes tels que la corruption dans le système de gouvernance. 

En partant de tous ces changements, quelle représentation peut-on se faire de l’économie de la richesse 
et du développement dans le contexte de la mondialisation ? « La scission du monde en deux parties – le 
Nord et le Sud, les pays développés et les pays en développement – ne suffit plus. Ce rapport développe 
donc le concept de monde à « quatre vitesses » proposé par James Wolfensohn, qui divise le monde en 
pays riches (affluent), pays convergents (converging) et pays pauvres (poor) en fonction de leur revenu 
et de leur taux de croissance par habitant comparés à ceux du monde industrialisé. Ce cadre révèle une 
nouvelle géographie de la croissance mondiale et fait apparaître l’hétérogénéité du Sud : certains pays en 
développement commencent à rattraper le niveau de vie des pays riches, tandis que d’autres s’efforcent 
de percer le « plafond de verre » du revenu intermédiaire et que d’autres encore continuent de souffrir de 
l’extrême pauvreté (OCDE, 2010). » 

Retour sur la théorie du développement

Cette nouvelle lecture de la géographie économique du monde interpelle les « théories économiques du 
développement ». Faut-il le rappeler, « l’objet de l’économie était au départ particulièrement ambitieux. 
Il revenait aux origines, à l’économie politique classique – expliquer comment accroître la richesse des 
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nations –, à une époque où la spécialisation internationale avait distribué l’accumulation du capital de 
la façon inégale que l’on sait. Il s’agissait de corriger le cours de l’histoire de façon volontaire, celle de 
l’industrialisation, dont on attendait une modernisation sociale à travers l’essor d’une économie urbaine 
et salarisée (Assidon, 2004). »

Entre les années 50 et 60 du XXe siècle, l’économie du développement posait des questions complètement 
ignorées par la science économique standard : le rôle du long terme, de l’anthropologie, de la psychologie et 
de la science politique pour comprendre le changement structurel. Les contributions d’Albert Hirschman 
et de François Perroux consistent dans l’introduction de l’hypothèse d’externalités (les effets de liaison 
entre les unités de production) et mettent l’accent sur la capacité de gestion aussi bien des Etats que des 
chefs d’entreprise, tout en introduisant le rôle des valeurs dans le processus de développement économique. 

La rupture des années 80, avec l’arrivée au pouvoir de Deng Xiaoping en Chine, de Margaret Thatcher 
en Grande-Bretagne et de Ronald Reagan aux Etats-Unis, marque le début de la domination planétaire de 
l’idéologie néolibérale qui se résume en un slogan : « moins d’Etat, c’est plus de liberté d’entreprendre ». 
Les barrières douanières sont abaissées, la règle des « trois D » devient hégémonique sur la planète : 
déréglementation financière, décloisonnement mondial des firmes, démantèlement de l’Etat. Tout Etat 
désireux d’emprunter aux instances internationales ou d’adhérer à des accords commerciaux est désormais 
amené à appliquer cette règle, supposée régir une économie de marché saine et bénéfique pour tous. C’est 
la défaite de John Maynard Keynes et la victoire de Milton Friedman et de Friedrich Hayek, les deux 
plus grands économistes libéraux de la fin du XXe siècle » (Sciences humaines, 2014). Ces deux gourous 
du libéralisme trouvent un appui inconditionnel dans les grandes institutions internationales comme 
la Banque mondiale et le Fonds monétaire international (FMI), avec la promotion du « Consensus de 
Washington », auxquels se joindra l’Organisation mondiale du commerce. Ces institutions prennent le 
pas sur les revendications exprimées naguère (les années 70) au sein de la CNUCD et qui appellent à la 
mise en place d’un nouvel ordre économique mondial.

Au début des années 90, Robert Lucas, en partant du constat que le revenu de l’Inde double tous les 
cinquante ans et celui de la Corée tous les dix ans, affirme que « nous avons besoin d’une théorie du 
développement économique . C’est le moment d’entamer une seconde rupture qui trouve son origine 
dans « la théorie de la croissance qui redéfinit le capital et qui endogénéïse le progrès technique. « Dans la 
version de Romer ou dans celle de Lucas, le capital est défini comme un bien immatériel reproductible (le 
savoir-faire, le capital humain). On relève au passage que la distinction entre capital et travail est gommée, 
ce qui n’est pas sans effet sur les représentations. Le nouveau modèle intègre des facteurs institutionnels 
et va fournir à l’économie quantitative un boîtier commode pour tester un large éventail d’inputs de la 
croissance, que ce soit le niveau d’éducation, le système politique, l’inégalité des revenus, la libéralisation 
financière ou l’ouverture commerciale, le système de change, la corruption, etc. (Assidon, 2004). » 

La troisième rupture est introduite par Amartya Sen. Fort de son expérience en économie du développement 
(du fait de son pays d’origine et de ses fonctions au PNUD), il a forgé le concept de capabilités : « ensemble 
des modes de fonctionnement humains qui sont potentiellement accessibles à une personne, qu’elle exerce 
ou non ». Pour lui, les moyens concrets d’exercice des libertés fondamentales ont autant d’importance 
que ces libertés elles-mêmes. Le PNUD vulgarise cette approche à travers l’indicateur du développement 
humain (IDH) qui figure depuis 1990 dans son rapport annuel. 

La démarche de Sen s’inscrit dans la problématique de l’éthique du développement. L’objectif est de 
combler les insuffisances des conclusions théoriques de la courbe de Kuznets et d’engager également de 
nouvelles réflexions sur « les méthodes de mesure, les lignes de pauvreté, l’interprétation des variations 
du coefficient de Gini et sur les dimensions connexes de vulnérabilité, de précarité des statuts, de filets 
de sécurité dans les crises, etc. ».



9Richesse, développement et mondialisation : le Maroc et l’alchimie de l’émergence

La lutte contre la pauvreté ne cesse de devenir une priorité depuis la fin des années 80. Elle devient un 
élément indispensable et tout à fait compatible avec les objectifs de la politique d’ajustement et comme un 
remède de moindre mal autour duquel est recherchée une politique de légitimation de la mondialisation 
libérale. 

Il ressort de toutes ces analyses que l’économie du développement est restée un champ d’interdépendances 
de plusieurs problématiques : accumulation du capital, capital humain, institutions, démocratie, capital 
social, développement humain, pauvreté, etc. 

Questionnements

Dans le cadre de son 9e congrès annuel (juin 2015), l’Association marocaine de sciences économiques 
engagera un débat sur le triptyque « Richesse-Développement-Mondialisation » autour des interrogations 
suivantes : 

–  Quels sont les facteurs qui ont permis à un certain nombre de pays d’atteindre le statut de pays 
émergents ?

–  Quelle est la signification que donnent les économistes à la notion de richesse et de pauvreté ?
–  Les pays qui semblent condamnés à la pauvreté peuvent-ils appliquer les leçons de l’expérience des 

pays qui ont réussi ? 
–  De quelle façon la croissance économique des pays émergents influence-t-elle notre réflexion sur le 

développement ?
–  Quel est le modèle de croissance qui permettra au Maroc d’atteindre le statut de pays émergent ? 

Quelles sont les réformes sectorielles qu’il faut mettre en place pour rendre l’économie marocaine 
plus compétitive et plus attractive ? Comment peut-on lutter contre les disparités sociales et 
territoriales ? Quelles sont les réformes qu’il faut mener pour moderniser l’Etat (réforme de la justice, 
de l’administration, du système éducatif, profondeur et radicalité des réformes structurelles) ? Quel 
positionnement stratégique du Maroc sur l’échiquier international (rapport à l’Union européenne, 
rapport avec les pays émergents (Chine, Inde…), rapport avec les pays africains)? 
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PRogRAMMe

VENDREDI 12 JUIN 2015 : 10h00-12h20 Emergence et mondialisation : une nouvelle étape de la  
 croissance ?

Modérateur : Mohammed AKAABOUNE (Université Mohammed V, Rabat)

 10h00-10h20  Najib AKESBI (Institut agronomique et vétérinaire Hassan II, Rabat), L’économie marocaine 
est-elle apte à l’émergence ?

 10h20-10h40  Xavier RICHET (Université de la Sorbonne nouvelle, Paris), Les firmes multinationales du 
secteur automobile dans l’Europe du Sud-est et au Maghreb : intégrations régionales, stratégies 
nationales et concurrence.

 10h40-11h00  Wafaa NACIRI (Université Hassan II, Casablanca), L’exportation des services au Maroc 
est-elle un moteur de croissance ?

 11h00-11h20 Pause-café

 11h20-12h20 Discussion générale

VENDREDI 12 JUIN 2015 : 14h30-17h50 Richesse et développement : du matériel à l’immatériel ?

Modérateur : Kamal TAZI LEBZOUR (Université Mohammed V, Rabat)

 14h30-14h50  Rédouane TAOUIL (Université Pierre-Mendès-France de Grenoble), Capital immatériel, 
richesse et développement des nations : histoire de K.

 14h50-15h10  Noureddine EL AOUFI (Université Mohammed V, Rabat), Extension du domaine du 
développement. Ainsi parlait Aziz Belal.

 15h10-15h30  Miloudi KOBIYH et Mustapha EL HAMZAOUI (ENCG, Université Chouaib Doukkali, 
El Jadida), Développement humain et modèle de croissance recherché.

 15h30-15h50  Hicham BENICHI (Université Pierre-Mendès-France, CREG, Grenoble), Capabilités versus 
capital humain.

 15h50-16h10  Abdelghani BACHAR (Université Hassan1er, Settat), L’insertion du Maroc dans une économie 
de la connaissance et de l’immatériel : vers un nouveau modèle de croissance ?  

 16h10-16h30  Redouan DAAFI (Institut national d’aménagement et d’urbanisme, Rabat), Le processus de 
métropolisation : une solution au développement national ?

 16h30-16h50 Pause-café

 16h50-17h50 Discussion générale

VENDREDI 12 JUIN 2015 : 18h00-19h00 Assemblée générale 

 18h00-18h15 Rapport d’activité (juin 2014-juin 2015)

 18h15-18h30 Rapport financier

 18h30-19h00 Discussion générale



11Richesse, développement et mondialisation : le Maroc et l’alchimie de l’émergence

RésuMés

Najib AKESBI (Institut agronomique et vétérinaire Hassan II, Rabat), L’économie marocaine est-elle 
apte à l’émergence ?

Pourquoi, près de soixante ans après l’indépendance du pays, l’économie marocaine a-t-elle tant de mal 
à « émerger » ? Pourquoi semble-t-elle condamnée à continuer de « végéter » dans une sorte d’équilibre 
sub-optimal, avec des taux de croissance trop faibles et trop instables pour améliorer significativement le 
niveau de vie de la population ? Pourquoi, au regard des indicateurs du développement humain, le Maroc 
reste-t-il si mal classé ? Pourquoi les inégalités sociales et territoriales demeurent-elles aussi grandes ? Peut-
on éternellement rester « en développement » ? Et « en développement » par rapport à qui et à quoi ? En 
tout cas, au regard des critères habituellement convenus pour qualifier un pays « d’émergent », le Maroc 
reste loin du compte. 

Réfléchir à ces questions lancinantes conduit nécessairement à se poser d’autres questions à un double 
niveau : celui des stratégies économiques, d’une part, et celui du système de prise de décision politique, 
d’autre part. 

Depuis les années soixante du siècle passé, les orientations stratégiques de l’Etat en matière économique et 
sociale ont au fond constamment reposé sur un double choix qui était aussi un double pari. Le premier visait 
la construction d’une économie de marché dans laquelle le secteur privé allait jouer le rôle moteur dans 
la dynamique du développement (en étant le principal entrepreneur, le principal investisseur, le principal 
créateur d’emplois, etc.). Le second misait sur le fameux modèle de « promotion des exportations », celui 
de la croissance qui serait tirée par la demande externe, en clair par le commerce extérieur et ses excédents. 
Au service de cette vision, des ressources et des politiques ont été mobilisées de manière continue et 
conséquente. Or, aujourd’hui, après un demi-siècle de mise en œuvre assidue, force est de constater que 
ces choix se sont révélés infructueux, et les paris sont clairement perdus.

Les faits et les chiffres sont là pour témoigner de résultats pour le moins paradoxaux. On voulait une 
économie de marché, de concurrence et d’entrepreneurs, mais on a une économie encore gangrénée par 
la rente et l’entente et un effort d’investissement global aux deux tiers pris en charge par le secteur public 
et non par le secteur privé… On voulait une croissance tirée vers le haut par la demande externe, mais 
c’est exactement le contraire qui se produit : c’est la demande interne qui contribue fortement à la faible 
croissance enregistrée, et ce sont les énormes déficits du commerce extérieur qui plombent celle-ci. 

Et à nouveau, comment ne pas se demander pourquoi les stratégies, les plans et les programmes se succèdent 
depuis cinquante ans sans jamais réussir à atteindre leurs objectifs proclamés ? Pourquoi cet entêtement à 
perpétuer les mêmes choix qui ont conduit aux mêmes échecs ?

Il faut donc en arriver au système de prise de décision politique. La deuxième piste de recherche à même 
d’alimenter notre réflexion nous amène droit au cœur du système politique qui est celui d’une monarchie 
où le roi règne et surtout gouverne, disposant du pouvoir de décision dans tous les domaines de la vie 
publique, à commencer par la vie économique et sociale. Le problème est que les décisions prises dans 
le cadre d’un tel système ne sont légitimées par aucun vote démocratique, sont mises en œuvre dans la 
dilution des responsabilités et ne donnent lieu à aucune reddition des comptes. Défaillances donc à trois 
niveaux : la légitimité, la responsabilité et la redevabilité.
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Parce que ces règles élémentaire de « bonne gouvernance » lui font défaut, ce système est devenu inefficace, 
contreproductif et, pour ainsi dire, l’obstacle majeur au développement du pays. Et c’est ainsi que les 
mêmes expériences plus ou moins malheureuses peuvent invariablement se suivre et se ressembler, que les 
mêmes choix conduisant aux mêmes échecs peuvent se perpétuer. En somme les mêmes causes peuvent 
éternellement produire les mêmes effets. Là réside fondamentalement cette incapacité « génétique » du 
système politique marocain à s’instruire de ses propres erreurs, à corriger ses mauvais choix et générer les 
mécanismes autorégulateurs, nécessaires entre autres à l’émergence…

Xavier RICHET (Université de la Sorbonne nouvelle, Paris), Les Firmes multinationales du secteur 
automobile dans l’Europe du Sud-est et au Maghreb : intégrations régionales, stratégies nationales et 
concurrence

Les firmes multinationales en provenance de l’Europe des Quinze (1) (EU-15), notamment les constructeurs 
automobiles, ont joué un rôle important dans la restructuration des firmes et le développement des 
nouvelles spécialisations des PECO suite à la chute du Mur de Berlin et la transformation des ces économies 
en économies de marché. L’Europe de l’Est est devenue, en quelques années, la base arrière des grands 
fabricants (VW, Renault, Fiat, PSA) en prenant le contrôle de firmes existantes (Skoda), en créant des 
implantations nouvelles via des investissements vierges (Slovaquie), en restructurant des « champions 
nationaux » locaux (Dacia en Roumanie) parallèlement à la mise en place d’un réseau serré de sous-
traitance qui a vu l’arrivée des grands fournisseurs pour approvisionner ce secteur. La présence des firmes 
automobiles occidentales dans la région remonte à la période pré-89, soit sous la forme de coopérations 
industrielles, de co-entreprises notamment dans l’ex-Yougoslavie (Serbie, Slovénie) et la Roumanie. Plus à 
l’est, les grands groupes, entre autres Fiat et Renault, ont développé des implantations en Turquie dans le 
cadre de leurs stratégies régionales et de produits, préludant celle du low cost. Le retour de Fiat en Serbie 
s’inscrit dans ces politiques d’ouverture et d’attractivité et dans la volonté des constrcuteurs d’être présent 
sur des marchés émergents.

Par contre, la présence des producteurs étrangers au sud de la Méditerranée est apparue plus tardivement 
et plus modestement en volume d’investissement, de production et/ou d’assemblage. Elle a pris davantage 
la forme de coopérations industrielles. Plusieurs raisons expliquent le faible engouement pour les marchés 
du Maghreb : pouvoir d’achat limité jusqu’à une période récente, politiques d’accueil des capitaux étrangers 
(Algérie), étroitesse (Tunisie) et fragmentation des marchés. 

Depuis quelques années, on observe un changement de stratégie : plusieurs opérateurs dans le secteur sont 
plus actifs, avec notamment des investissements significatifs dans certains pays comme le Maroc où des 
politiques d’accueil suite à des investissement de taille (le pôle de Tanger) ont fortement contribué à attirer 
les IDE (Renault). En Algérie où la demande est forte, des accords avec Renault et l’adoption d’un plan 
national pour stimuler la sous-traitance se traduisent par des investissements importants dans ce secteur.

On se propose d’analyser les stratégies en cours des grands constructeurs européens en direction de ces 
deux régions en insistant sur l’importance des marchés du sud de la Méditerranée, sur les modes d’entrée 
et de coopération, sur les arbitrages entre le développement des implantations dans l’Europe du Sud-est 
et leur expansion sur les marchés du Maghreb, sur la concurrence sur certains marchés (Logan-Maroc et 
Logan-Roumanie sont en concurrence sur les marchés français et allemands), sur l’effet d’essaimage dans 
les tissus productifs des pays hôtes.

(1) Avant les récentes vagues d’adhésion de 2004 et 2007.
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Wafaa NACIRI (Université Hassan II, Casablanca), L’exportation des services au Maroc est-elle un 
moteur de croissance ? 

Dans cette communication, on vise à déterminer le rôle de l’exportation des services dans la croissance 
économique au Maroc à travers la mesure de sa sophistication. 

En effet, le Maroc, qui a signé plusieurs accords du commerce des services, possède une offre de service 
exportable importante qui doit être analysée afin de déterminer si elle peut conduire à une croissance 
économique générale. D’ailleurs, l’analyse des exportations constitue un bon indicateur de l’appareil 
productif dans la mesure où les exportations correspondent à la partie du système productif entièrement 
soumise à la concurrence internationale. En d’autres termes, les exportations, en reflétant notamment les 
avantages comparatifs, démontrent bien la capacité d’un pays à valoriser son système productif sur les 
marchés internationaux. 

On commence par une lecture de l’évolution de la théorie des échanges internationaux des services. 

Le secteur mondial des services était considéré comme un retardataire dans la mondialisation, mais 
depuis les années 80 le secteur a réalisé une révolution impressionnante, à tel point qu’il a enregistré un 
développent plus rapide que le commerce mondial des biens (l’OMC 2009). 

Il s’agit d’éclairer les fondements du développement du commerce des services. 

Puis, on analyse les possibilités offertes aux PED pour intégrer et exploiter les avantages du commerce 
international des services. Beaucoup d’économistes ont fait valoir que les pays en développement peuvent 
bénéficier de la fragmentation internationale de la production et récolter les avantages de la mondialisation 
des services mieux que ceux des biens. 

Ensuite, on détermine le niveau d’intégration du Maroc dans le commerce international des services, et 
on mesure le degré de sophistication de la structure des exportations marocaines des services. 

Il s’agit de mesurer l’indice de sophistication des exportations de services au Maroc (EXPY) et l’indice de 
productivité correspondant (PRODY) en comparaison avec l’Inde, un pays qui a réalisé une transformation 
structurelle de ses exportations vers des activités à haute valeur ajoutée et a enregistré un niveau de 
sophistication très élevé qui a été un conducteur-clé de l’accélération de sa croissance économique. 

Enfin, on conclut que la structure du panier marocain est faiblement sophistiquée. Ceci indique que le 
positionnement actuel des services marocains exportés, généralement basé sur des produits à faible valeur 
ajoutée, n’est pas propice à la stimulation de la croissance économique au Maroc.

Mots-clés : commerce international des services, pays en développement, sophistication des exportations, 
croissance économique.

Classification JEL : C4, F1, O1.

Rédouane TAOUIL (Université Pierre-Mendès-France, Grenoble), Capital immatériel, richesse et 
développement des nations : histoire de K

Depuis sa promotion au milieu des années 2000 par la Banque mondiale, l’analyse du capital immatériel 
semble connaître une belle carrière tant dans le forum du development studies que dans celui de l’expertise. La 
rhétorique à l’œuvre dans le forum politique pare ce type de capital de multiples vertus : il est une composante 
essentielle de la richesse, un facteur de production à forte productivité, un déterminant de la croissance, une 
force d’atténuation des inégalités, un bon guide des politiques publiques, voire un vecteur d’un nouveau 
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développement. Pour accréditer de telles vertus, elle recourt à des arguments d’autorité en se référant à des 
analyses de l’institution de Washington. Ces analyses s’appuient sur une fonction de production agrégée définie 
par la relation entre la quantité produite (Y) dans des conditions efficientes et les montants de capital (K) 
et de travail (L) mis en œuvre (Y= F(K,L) et sur la méthode de comptabilité de la croissance qu’elle étend 
à des variables de stock et donc à la richesse. A s’interroger sur cette démarche, qui procède à l’extension 
du concept de capital à des facteurs comme l’éducation, les relations de confiance et les institutions en leur 
appliquant un même traitement sous le vocable de capital, on s’aperçoit que ses fondements analytiques ne 
sont pas assurés et que sa base empirique est fragile. A cet égard, les questions sur la nature du capital qui 
ont animé les controverses cambridgiennes n’ont pas perdu de leur pertinence. Si l’on écarte le subterfuge de 
parabole souvent employé pour conserver la fonction de production agrégée, l’articulation entre les concepts 
de productivité marginale, la quantité de facteur et son prix est nécessairement en cause. L’homogénéisation 
de capitaux hétérogènes passe par leur prix et la productivité marginale. La grandeur de l’agrégat, dépendant 
à la fois de la quantité de chaque capital et de son prix, reste indéterminé. Cette indétermination rend 
problématique l’application des concepts propres au capital physique au capital immatériel sous ses différentes 
formes. Même si l’on suppose identifiés les éléments constitutifs du capital immatériel, encore faut-il établir 
une procédure d’agrégation pour pouvoir le mesurer. L’observation empirique s’avère d’une portée limitée, 
non seulement en raison de l’hétérogénéité qui caractérise ce capital, mais aussi parce qu’il est loin de se prêter 
à une quantification aisée. A témoin le caractère fruste de certains indicateurs comme le nombre d’années 
d’éducation de la population de plus de 15 ans ou la nature hétéroclite des indicateurs considérés dans la 
mesure du capital social ou du capital institutionnel. Même lorsque les données sont condensées dans un 
petit nombre de variables, la commodité de la mesure a pour contrepartie le rétrécissement du champ des 
interprétations. Ces limites se répercutent aussi bien sur l’estimation des liens entre certaines composantes du 
capital immatériel et la croissance que sur les implications de politiques publiques. S’interroger sur la pertinence 
du concept de capital immatériel ne saurait donc faire fi l’histoire de K et des arguments cambridgiens opposés 
par la sentence de Robinson sur la validité de la fonction de production agrégée.

 Noureddine EL AOUFI (Université Mohammed V, Rabat), Extension du domaine du développement. 
Ainsi parlait Aziz Belal

Faire retour sur l’œuvre de A. Belal (œuvre au sens de Hannah Arendt : œuvre faite pour durer et non 
pas travaux pour consommation rapide) c’est, en quelque sorte, faire retour vers le futur. Relire cette 
œuvre exigeante et dense, accomplie tout au long des années 60 et 70 du siècle dernier, à la lumière des 
faits, à l’épreuve des évolutions économiques, technologiques, informationnelles, cognitives, etc. qui se 
sont produites dans la longue durée implique un traitement particulier de l’œuvre, une lecture de type 
symptômal (Althusser, 1965). Toutefois, une telle lecture pose le problème de l’arbitrage entre la pluralité 
des champs, la variété des « forums » : théorique, méthodologique, empirique, etc. 

Rares sont les travaux théoriques susceptibles de déboucher sur des politiques macroéconomiques cohérentes, 
efficaces et à portée globale. Seules les grandes œuvres, à l’instar de la Théorie générale de Keynes ou de la 
théorie de A. Sen sur le développement humain, ont ce pouvoir performatif, cette capacité de se traduire en 
politiques publiques, en modes d’action et d’intervention sur l’économie. Par sa puissance théorique, par 
son caractère pragmatique et procédural, l’œuvre de A. Belal est de nature, aussi, à inspirer une véritable 
stratégie de développement national applicable, au-delà du Maroc, à d’autres pays en voie de développement.

La pertinence de cette pragmatique du développement peut être appréhendée, dans le cas du Maroc, eu 
égard à deux faits stylisés :

– le renouveau de l’économie du développement ;
–  les effets limités des stratégies sectorielles et leur incapacité à impulser une dynamique de croissance 

soutenue et à induire un processus de développement cumulatif et auto-entretenu. 
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On suggère de mettre l’emphase sur la pragmatique du développement, pragmatique récurrente dans 
l’ensemble de l’œuvre de A. Belal, explorée d’abord dans l’Investissement au Maroc (1912-1964) et ses 
enseignements en matière de développement économique (1965, Mouton, 1968), prolongée ensuite dans 
Développement et facteurs non-économiques (1980). L’auteur analyse en profondeur les problèmes structurels 
du développement qui sont liés au volume de l’investissement, à son origine, à son orientation, aux relations 
entre taux d’investissement et d’épargne, d’une part, taux de croissance et niveau de développement de 
l’autre, aux effets de multiplication et d’induction de l’investissement, aux critères de définition des 
secteurs de propagation et d’entraînement, etc. Tous ces problèmes, soulevés par l’auteur au moment de 
l’élaboration de son maître-ouvrage, l’Investissement au Maroc persistent aujourd’hui, même s’ils sont posés 
dans des termes nouveaux.

L’Investissement s’achève sur un chapitre étonnamment en phase avec les problématiques présentes et 
les controverses récentes : outre les facteurs d’ordre économique ouvrant « la voie de la croissance auto-
entretenue » – facteurs nécessaires mais non suffisants – l’accent est mis sur une série d’autres conditions, 
non moins déterminantes, situées « à la jonction de l’économique, du sociologique et du politique ». 

C’est précisément ce chapitre IV qui sera repris et approfondi plus tard dans Développement et facteurs 
non-économiques.

Mots-clés : développement, multiplicateur d’investissement, effets d’induction, facteurs non économiques, 
stratégie du développement, industrialisation, héritage colonial, dépendance économique.

Classification JEL : O1, O2, O4.

Miloudi KOBIYH et Mustapha EL HAMZAOUI (ENCG, Université Chouaib Doukkali, El Jadida), 
Développement humain et modèle de croissance recherché 

Malgré les progrès réalisés au cours de la dernière décennie, l’économie marocaine ne peut construire sa 
stratégie de développement sur les seuls secteurs du tourisme, de l’immobilier et de l’infrastructure. En 
effet, le Maroc connaît une raréfaction de la main-d’œuvre qualifiée : seulement 11,8 % des Marocains ont 
achevé des études supérieures, contre 32,4 % des Tunisiens (Taamouti, 2010). Il convient par conséquent 
de mettre en œuvre des réformes axées sur la croissance économique afin d’augmenter le retour sur 
investissement de l’éducation et rendre la croissance économique durable, afin qu’elle puisse favoriser la 
création d’opportunités d’emploi et propulser davantage le développement humain.

L’objectif est d’améliorer les indicateurs du développement humain, notamment la valorisation des 
ressources humaines et des compétences, et ce pour une richesse humaine qui constitue, dans l’économie 
d’aujourd’hui, le véritable levier de la croissance économique. Lepage (1978) souligne à cet effet que 
la notion de capital humain renvoie aux aptitudes, connaissances, compétences et qualifications dont 
disposent les individus. Le capital humain est en effet un facteur essentiel pour la production, il exige 
une main-d’œuvre qualifiée et en bonne santé pour constituer un facteur important pour la croissance.

Ainsi, le rôle de la formation du capital humain est mis en exergue et devient l’ensemble des compétences 
et des capacités productives, il est constitué entre autres par la socialisation professionnelle qui permet de 
s’approprier ces compétences et capacités dans la pratique. Ce capital s’acquiert, s’accumule, se déprécie 
et intègre évidemment les facteurs relatifs à la santé des individus. Dans le même sens, plusieurs études 
ont examiné la relation entre l’éducation et les déterminants de la croissance. La plus importante est celle 
de Barro et Sala-i-Martin (1995) qui s’intéresse à la période 1965-1985 couvrant un grand nombre de 
pays. Cette étude a démontré l’existence d’une relation positive entre le niveau d’éducation mesuré par le 
nombre moyen d’années d’études et le taux moyen de croissance.
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Le principe du développement comme liberté de Sen (2000) articule plusieurs perspectives comme le 
principe de justice et d’équité. Il s’agit d’un concept utilisé avant par John Rawls qui englobe les droits, les 
libertés et les opportunités (Adair, 1991). Cette approche, qui réduit les inégalités sociales aux inégalités 
de revenu, demeure largement restrictive et ne permet pas de résoudre le problème des différentiations 
en termes de capabilité, concept élaboré par Amartya Sen (Sen, 2000). Il s’agit de raisonner en termes 
d’égalité d’opportunités pour assurer un développement économique et humain équitable. Ainsi, ce travail 
tente d’aborder ces éléments en suivant deux perspectives complémentaires :

1. L’insertion dans l’économie de la connaissance et le rôle de la richesse immatérielle 

dans le développement humain durable 

L’entrée dans l’économie de la connaissance se caractérise par un changement général dans le mode de 
production de la connaissance qui devient de plus en plus collectif. Ainsi, deux formes de production de 
connaissances peuvent être distinguées. La première relève d’une volonté délibérée d’accroître le stock du 
savoir : il s’agit généralement d’une activité relative à la recherche et développement, la seconde correspond 
à l’émergence de nouveaux savoirs qui résultent du processus d’apprentissage organisationnel.

Le savoir améliore la productivité, facilite l’innovation et promeut les avancées technologiques, ceci est 
susceptible de qualifier toute l’économie pour un développement humain équitable et durable. Evidemment, 
cela concerne les nouveaux produits et procédés d’organisation, ce qui exige un dynamisme qui développe 
les processus organisationnels pour une meilleure qualité de l’action économique. Les économies du 
Sud-est asiatique permettraient de faire cette conclusion : les économies qui se développent sont celles 
qui innovent et donnent de l’importance aux connaissances et à l’immatériel. Depuis les années 80, leur 
croissance économique repose sur des éléments liés au savoir et à l’immatériel tels que les connaissances, 
les savoir-faire et les brevets.

Pour montrer l’importance prise par l’évolution de la connaissance, il y a lieu de noter que le stock de 
connaissances doublera tous les cinq ans jusqu’en 2020 et tous les 73 jours par la suite (OCDE, 2003). 
Dans cette perspective, Boyer (2002) souligne que les pays en développement se trouvent confrontés à 
une nouvelle dépendance de type cognitive, définie par l’écart grandissant entre les pays ayant atteint un 
niveau élevé dans les domaines du savoir et de la connaissance et les pays qui manquent de ressources 
cognitives. La connaissance doit donc en principe intéresser toutes les économies. 

Ainsi, l’insertion du Maroc dans l’économie de la connaissance passe par le fait de donner une place centrale 
au capital humain et à sa richesse, autrement dit à l’éducation, à la formation, et de faciliter l’accès aux 
nouvelles technologies de l’information et de la communication. 

Le domaine de l’immatériel est aujourd’hui le facteur-clé du succès des économies développées, qui s’est 
imposé comme un moteur déterminant de la croissance. Trois facteurs accélèrent l’avènement de cette 
économie : l’innovation, le développement massif des technologies de l’information et de la communication 
et la tertiarisation continue des pays développés, qui repose de plus en plus sur les services (Levy et Jouyet, 
2006). Le capital immatériel explique la part croissante des gains de productivité et de la croissance. 
Selon Abramovitz et David (1996), la croissance du capital immatériel explique plus du 5e des gains de 
productivité au XXe siècle et peut passer aux 2/3 au XIXe siècle. Ainsi le capital humain est-il un facteur 
particulier de la croissance économique dans le sens où il agit sur tous les autres.

Le capital immatériel est une richesse qui constitue un nouveau paramètre qui a son impact effectif 
sur la vie économique. D’après les chiffres de la Banque mondiale, le Maroc est doté d’un fort capital 
immatériel représentant près de 75 % de sa richesse globale en 2005. En focalisant la vision à long terme 
sur le savoir, l’objectif est de poursuivre un développement humain durable. Cette notion fait appel au 
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concept d’accroissement des potentialités des individus dans toutes ses composantes : économique, sociale, 
culturelle et politique. Elle intègre le renforcement des capacités en vue d’une croissance économique et 
d’une amélioration des conditions de vie. 

Le capital immatériel recouvre tous les actifs intangibles d’une économie, il comprend plusieurs catégories 
telles que les compétences détenues par les individus, le savoir-faire industriel et les différentes aptitudes 
et qualifications. Le capital humain représente l’une des composantes principales de ce capital, il joue un 
rôle décisif dans la constitution du capital immatériel. Ces deux types de capital sont liés mais différents 
(Bessieux-Ollier et Walliser, 2010) ; en effet, toutes les composantes du capital immatériel sont le résultat 
de l’effort humain. 

La richesse immatérielle repose généralement sur les qualités organisationnelles en termes de savoir-faire, 
procédé, ressource humaine, ainsi que sur les relations qui se tissent entre les différents agents économiques. 
Sauf que ces développements sont guettés par la vulnérabilité. Les grandes réalisations dans les domaines 
critiques du développement humain, notamment la santé et la nutrition, peuvent être rapidement minées 
par une catastrophe naturelle ou une crise économique (PNUD, 2014). 

La durabilité du développement humain ne dépend pas uniquement de la valorisation du capital humain et 
de la préservation du capital naturel mais aussi et surtout du renforcement et de la transmission du capital 
social. Comprendre ces apports conceptuels majeurs du développement humain, c’est donc comprendre 
la vision et l’ambition qui visent la cohésion sociale, le renforcement du lien social et l’amélioration du 
bien-être humain individuel et collectif. 

2. La recherche d’un modèle de croissance appropriée pour le Maroc

Investir dans les ressources humaines, c’est développer les performances. Cet investissement doit être autant 
prioritaire que les autres investissements. En effet, la politique des ressources humaines vise à améliorer la 
productivité et donc la rentabilité de ces mêmes investissements. Lorsque la vulnérabilité est envisagée sous 
l’angle du développement humain, l’attention est portée sur le risque de dégradation des circonstances et 
des réalisations individuelles et nationales. Il s’agit de concevoir des politiques et proposer des mesures de 
préparation contre les menaces pour rendre par la suite le progrès du développement humain plus solide 
(PNUD, 2014).

Le Maroc cherche à développer des emplois qualifiés et favoriser sa compétitivité. Cela passe par une 
politique active qui favorise une croissance durable basée sur l’innovation et le savoir. Les pays qui affichent 
des progrès économiques rapides, tels ceux de l’Asie de l’Est, ont bénéficié d’une plus grande couverture 
et de meilleurs investissements en matière d’éducation et d’emploi. Ils y sont parvenus tout en ayant à 
leur disposition des ressources et des revenus limités (PNUD, 2014). La théorie du capital humain s’est 
notamment développée à partir des travaux de Schultz (1961) et de Becker (1964) qui insistent tous les 
deux sur le rôle de la formation du capital humain qui est appréhendée comme un véritable investissement. 

En ce sens, les avancées réalisées en matière de technologie et d’innovation sont encore plus prometteuses 
quant aux possibilités de mener des vies plus longues, plus saines et plus sûres. Dans ce contexte, le rôle 
des innovations est essentiel dans la croissance économique, puisque la contribution du capital humain 
constitue une ressource capitale dans le secteur de la recherche et développement autorisant l’émergence de 
nouveaux produits et procédés de production. En effet, la littérature récente sur la croissance met en exergue 
la relation entre le capital humain et la croissance et propose des modèles basés sur l’activité concernant 
la recherche et développement (Romer, 1990). Ce modèle met en évidence la relation intrinsèque entre 
l’activité de recherche dans le processus d’innovation et la croissance économique, ce qui montre la place 
primordiale de la société du savoir. 
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La société du savoir permet de doter le pays d’une main-d’œuvre qualifiée, productive et durable. Elle 
favorise le transfert et la maîtrise de technologies et de savoir-faire ainsi que l’émergence de pôles de 
compétences autour de partenariats entre entreprises, centres de formation et unités de recherche. Ainsi 
est-il question de mettre également en exergue la relation causale entre le développement du capital humain 
et les technologies liées à l’informatique et au numérique, en s’ouvrant au changement et à l’innovation. 

Mots-clés : développement humain, économie de la connaissance, richesse immatérielle, modèle de croissance. 

Classification JEL : J21, O15, O30, O40.
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Hicham BENICHI (Université Pierre-Mendès-France, CREG, Grenoble), Capabilités versus capital humain

Dans un article publié dans la revue World Development (1997), resté largement inexploré, Amartya Sen 
procède à un examen critique de la catégorie « capital humain ». A l’aune de son approche par les capabilités , 
il s’interroge sur la pertinence de l’usage du « capital humain » dans l’étude du « développement ». D’abord, 
à partir de la liberté réelle des individus de choisir le genre de vie qu’ils valorisent, Sen introduit deux 
critères d’évaluation : La valeur directe des fonctionnements des individus, à savoir l’enrichissement de 
l’existence de la personne, sa faculté de communiquer, la reconnaissance, etc., et la valeur indirecte des 
fonctionnements humains comme synonyme d’une valeur d’échange du « capital humain » ur le marché du 
et sa contribution à la production des biens. Ainsi, il constate une divergence manifeste entre sa perspective 
d’analyse avec celle du « capital humain ». Cette dernière se focalise, par convention, sur la valeur indirecte 
des fonctionnements humains et les réduit à un facteur de production. Alors que l’approche par les 
capabilités a une perspective plus large qui intègre la valeur indirecte et la valeur directe des fonctionnements 
des êtres humains, en renouant avec « une approche plus intégrée du développement économique et social ». 
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Sen renoue, selon ses termes, avec l’approche d’Adam Smith abordée « aussi bien dans sa Richesse de nations 
que dans la théorie des sentiments moraux ». Ensuite, en s’appuyant sur la distinction classique entre les 
moyens et les fins, Sen dévoile le point aveugle de la notion du « capital humain ». Ainsi, il avance que, 
malgré sa reconnaissance des qualités humaines comme moteur de la croissance économique, la théorie 
du « capital humain » ne fournit aucun argument qui va dans ce sens. En revanche, selon le prisme des 
capacités, la croissance économique retrouve sa signification, parce qu’elle implique la création de nouvelles 
opportunités qui facilitent l’extension des libertés des individus.

Enfin, Sen insiste sur les implications en termes de politique publique : les capacités humaines par leur 
fonction instrumentale sont des vecteurs du changement social, bien au-delà du changement économique, 
que privilégie le capital humain.

Abdelghani BACHAR (Université Hassan 1er, Settat), L’insertion du Maroc dans une économie de la 
connaissance et de l’immatériel : vers un nouveau modèle de croissance ?

L’économie a changé. En quelques années, une nouvelle composante s’est imposée comme un moteur 
déterminant de la croissance des économies : l’immatériel. Durant les Trente Glorieuses, le succès 
économique reposait essentiellement sur la richesse en matières premières, sur les industries manufacturières 
et sur le volume de capital matériel dont disposait chaque nation. Cela reste vrai, naturellement. Mais 
de moins en moins. Aujourd’hui, dans une économie hyper-concurrentielle, la véritable richesse n’est 
pas concrète, l‘avantage compétitif qui permet l’insertion d’un pays dans les nouvelles chaînes de valeurs 
internationales réside dans le savoir et les compétences, dans les aptitudes créatives de ses hommes et 
de ses femmes et dans leur capacité à innover, à créer des concepts, à inventer, à produire des idées et à 
améliorer les processus de production et de management.

Cette communication traite des concepts de la nouvelle économie, précise les facteurs explicatifs de son 
développement et met en place l’importance du capital immatériel dans la création de valeur.

Classification JEL : A19, D80, E29.

Redouan DAAFI (Institut national d’aménagement et d’urbanisme, Rabat), Le processus de 
métropolisation : une solution au développement national ?

Les villes du monde sont plus préoccupées par la question du positionnement sur la scène internationale, 
en vue de créer de la richesse et participer au développement économique national. L’objectif de cette 
contribution est d’étudier dans quelle mesure le processus de métropolisation est une solution pour 
l’amélioration du potentiel compétitif des villes à l’échelle internationale et leur capacité à jouer le rôle 
de moteur de l’économie nationale, à l’instar des grandes métropoles comme Paris et Londres. 

Pour répondre au positionnement souhaité par les villes, leur développement et leurs actions ne peuvent plus 
être envisagés exclusivement à l’échelle de la seule aire urbaine. Un processus de métropolisation polycentrique 
fonctionnelle est nécessaire pour la construction de la trajectoire métropolitaine de ces villes. Ce processus 
appelle à voir un territoire à vocation métropolitaine comme un système territorial doté de fonctions 
supérieures qui lui permet de se spécialiser au sein d’un réseau de villes a minima continental ou régional. 

Enfin, la mise en œuvre de ces options appliquées aux villes marocaines devra être appréciée au regard 
de la nécessaire prise en considération de l’originalité intéressante du Maroc en termes de polycentricité 
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morphologique. Ce constat invite les aménageurs à se situer par rapport à cette spécificité marocaine et la 
faire évoluer vers une polycentricité avec des perspectives fondées sur des complémentarités fonctionnelles.

Mots-clés : potentiel de métropolisation, trajectoire métropolitaine, polycentrisme fonctionnel, modèle 
marocain.

Classification JEL : R111. Activité de l’économie régionale : analyse de la croissance, du développement 
et des changements.

Abstract

The world’s cities are more concerned with the question of positioning in the international scene in 
order to create wealth and contribute to national economic development. The objective of this paper is 
to study how the process of metropolization presents a solution to improve the competitive potential of 
cities internationally.

To meet the international position desired by cities, their development and their actions can no longer be 
considered exclusively at the level of a single urban area. A functional polycentric metropolization process 
is necessary for the construction of a metropolitan trajectory of these cities.

Finally, the implementation of these options applied to Moroccan cities, should be assessed by consideration 
of Morocco’s originality in terms of morphological polycentricity which presents the cities in pairs. This 
statement invites planners to situate themselves in relation to this Moroccan specificity and upgrade 
towards polycentricity with perspectives based on functional complementarities.

Key-words : Potential metropolization, Metropolitan trajectory, Functional polycentricity, Moroccan model.

JEL Classification : R111. Activity of the regional economy : analysis of growth, development and changes.
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Assemblée générale ordinaire

RAPPoRt d’Activité Juin 2014 – Juin 2015

Le présent rapport couvre les activités organisées par l’AMSE au cours de la période juin 2014-juin 2015. 

Les procès-verbaux des réunions peuvent être consultés au bureau de l’AMSE (Faculté des sciences 
juridiques, économiques et sociales, Université Mohammed V, bd des Nations Unies, Rabat).

Le détail des activités organisées est disponible en ligne sur le site web de l’AMSE (www.amse.ma).

Réunions du comité directeur et du conseil d’administration

1. Comité directeur 

Questions d’économie marocaine 2014 ; 
programmation de l’ouvrage de Rajaa Mejjati Alami, le Secteur informel au Maroc, PEM, Rabat, 2014.

pour Questions d’économie marocaine 2014.

convention CDG/
AMSE ; site web.

Jeudi 6 février 2015. Ordre du jour : animation scientifique ; QEM 2014 ; Parti Pris ; Annuaire des 
économistes marocains.

jeudi 2 avril 2015. Ordre du jour : débats économiques ; argumentaire du colloque thématique de 
juin 2015 ; QEM 2014.

jeudi 4 juin 2015. Ordre du jour : organisation du 9e congrès de l’AMSE ; programme définitif du 
colloque thématique ; divers.

2. Conseil d’administration

Questions d’économie 
marocaine 2014 ; Presses économiques du Maroc : contrat auteur ; fonctionnement de l’AMSE.

Questions d’économie marocaine 
2014 ; prix de thèse ; divers.

Questions d’économie 
marocaine 2014 (sélection) ; prix de thèse ; divers.

Animation scientifique

1. Conférences

« La Loi de Finances 2015 : une lecture critique ».

scientifique au Maroc ».
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2. Débats économiques

« Rapports internationaux : quand recommander c’est (ce n’est pas) commander ». Intervenants : 
Noureddine EL AOUFI ; Mekki ZOUAOUI ; Rédouane TAOUIL ; Najib AKESBI.

3. Caféco 

GUERRAOUI, Problématique de l’emploi. Approches et tendances 
(en arabe), Association d’études et de recherches sur le développement, Rabat, 2014. Présentation : 
Driss GUERRAOUI ; discutant : Amina DEBBAGH ; modérateur : Bachir TAMER.

CHOUIKI, l’Informalité urbaine : une alter-urbanisation? 
L’accouplement des activités informelles et de l’habitat précaire au Maroc (2014). Présentation : 
Mustapha CHOUIKI (Université Hassan II, Casablanca) ; discutant (Mohamed BOUSLIKHANE (Institut 
national d’aménagement et d’urbanisme, Rabat) ; modérateur : Khadija ASKOUR (Institut supérieur 
international de tourisme, Tanger).

ZIDI (Acteur associatif des droits de l’homme et de l’écologie), 
Ecologie de l’espoir, Editions Dar Attaouhidi, Rabat, 2014 (en langue arabe). Présentation : Omar 
ZIDI ; Discutant : Noureddine EL AOUFI (Université Mohammed V, Rabat) ; modérateur : Mohammed 
AKAABOUNE (Université Mohammed V, Rabat).

la Pensée de Abdelaziz Belal : l’économiste et l’humaniste, REMA 
39/2015. Présentation : Ahmed GRAR (Université Cadi Ayad, Marrakech) ; discutant : Mohamed 
HARAKAT (Université Mohammed V, Rabat) ; modérateur : Noureddine EL AOUFI (Université 
Mohammed V, Rabat).

Politique et mouvements sociaux au Maroc, Les Presses de 
Sciences Po, Paris, 2014. Présentation : Frédéric VAIREL (Université d’Ottawa) ; discutant : Mohamed 
BOUSLIKANE (Institut national d’aménagement et d’urbanisme, Rabat) ; modérateur : Noureddine 
El Aoufi (Université Mohammed V, Rabat).

4. Questions d’économie marocaine 2014

BOUSLIKHANE, N. EL AOUFI, K. TAZI (Contact : M. BOUSLIKHANE).

5. Prix AMSE de thèse 

 Candidats : 1) Mehdi ABOULFADL (sous réserve) ; 2) Rachid ACHACHI ; 3) Abdelali EL ATTIOUI 
(sous réserve) ; 4) Mohsine EL HAJRAOUI ; 5) Zakaria FIRANO ; 6) Mohamed MZAIZ ; 7) Aziz RAGBI. 

AISSAOUI, Collaborations science-industrie et innovation 
dans les firmes françaises : impacts et déterminants (à paraître en octobre 2015).

 Jury : 1) Mohamed AKAABOUNE (Université Mohammed V, Rabat) ; 2) Mohamed BOUSLIKHANE 
(INAU, Rabat) ; 3) Noureddine EL AOUFI (Université Mohammed V, Rabat) ; 4) Saïd HANCHANE 
(Ecole de Gouvernance et d’Economie, Rabat) ; 5) Kamal TAZI LEBZOUR (Université Mohammed V, 
Rabat) ; 6) Membre étranger (à pressentir).

6. Parti Pris

 Mohammed AKAABOUNE (Université Mohammed V, Rabat), « Politique monétaire de Bank Al-Maghrib. 
Quel impact de la baisse du taux directeur ? » (Parti Pris 11, 6 février 2015).

7. Université économique (voir projet page 25).
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Publications

Khadija ASKOUR, Les réseaux de coopération au Maroc, PUM, Rabat, 2011.
Questions d’économie marocaine 2011, PUM, Rabat, 2012.
Kamal ABDELHAK, Concentration urbaine et industrialisation, PUM, Rabat, 2012.
Questions d’économie marocaine 2012, PUM, Rabat, 2013.
Questions d’économie marocaine 2013, PEM, Rabat, 2014.
Rajae Mejjati, Le secteur informel au Maroc, PEM, coll. Essais, 2014.

Le secteur 
informel 
au Maroc

Rajaa Mejjati Alami

Abdelhak Kamal

2009-2010

Industrialisation
et concentration urbaine

Questions 
d’économie marocaine 

2012

Association marocaine de 
s c i e n ce s  é co n o m i q u e s

Sous la direction de Mohamed Bouslikhane

Rapport
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Presses économiques du Maroc (PEM)

Statut juridique 

Presses économiques du Maroc est une structure éditoriale scientifique et à but non lucratif. Créée en 2009, sous le nom de 
Presses universitaires du Maroc (PUM) par l’Association marocaine de sciences économiques dont elle dépend sur le plan légal, 
elle prend en 2014 le nom de Presses économiques du Maroc (PEM).

Domiciliation

Faculté des sciences économiques, juridiques et sociales, boulevard des Nations Unies, BP 721, Rabat. 

Objectifs 

Elaborer et mettre en œuvre une stratégie scientifique d’édition, de publication et de diffusion du livre en sciences 
économiques.

Editer des publications (ouvrages, revues, etc.) à « comité de lecture » dans le domaine de l’économie, de la gestion et du 
management.

Offrir aux travaux académiques un cadre éditorial et de publication approprié correspondant aux normes scientifiques en 
vigueur au niveau international.

Contribuer à la production du savoir économique et à la diffusion des résultats de la recherche universitaire au sein de la 
communauté des chercheurs, des enseignants et des étudiants.

Favoriser la publication d’ouvrages de méthodologie, de vulgarisation de travaux scientifiques et d’essais destinés à un 
public large. 

Collections 

Thèses

Recherches

Manuels 

Guides méthodologiques

Digests 

Essais 

Comité éditorial 

Mohamed , directeur (Institut national d’aménagement et d’urbanisme, Rabat)

Najib  (Institut agronomique et vétérinaire Hassan II, Rabat)

Noureddine  (Université Mohammed V, Rabat) 

Kamal  (Université Sidi Mohammed Ben Abdellah, Fès)

Abdellatif  (Ecole supérieure de management, Fès)

Saïd H  (Ecole de Gouvernance et d’Economie, Rabat)

Saïd H  (Université Mohammed V, Rabat)

Aomar I  (Université Cadi Ayyad, Marrakech)

Mounir  (Université Mohammed V, Rabat)

Contact 

Mohamed  
mbouslikhane_9@yahoo.fr
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الجمعية المغربية للعلوم الاقت�صادية

م�صــروع الجـامـعــة الاقت�صـاديــة
اجتماع المجل�س الاإداري، 5 اأكتوبر 2013

اجتماع المجل�س الاإداري، 11 يناير 2014

1. الاأهداف

:¤EG ájOÉ°üàb’G á©eÉ÷G ±ó¡J
.á«æ¡ŸGh á«YÉªàL’Gh ájôª©dG äÉÄØdG ™«ªL πª°ûj ™°SGh ¥É£f ≈∏Y ájOÉ°üàb’G áaô©ŸG öûf  .1

 á£ÑJôŸG  á«dhódG  äÉjóëàdÉHh ,á«æWƒdGh á«∏ëŸG äÉjƒà°ùŸG  ≈∏Y ájOÉ°üàb’G äÉ«dÉµ°TE’ÉH  øWGƒŸG  iód »YƒdG  ôjƒ£J  .2
.ÉfOÓH ‘ áeGóà°ùŸGh ájöûÑdG ,á∏eÉ°ûdG á«ªæàdG äÉfÉgôHh ,áŸƒ©dÉH

 iƒà°ùŸG  ≈∏Y  ÒHóàdG  •É‰CÉHh  ,¥ƒ°ùdG  ∫É¨à°TG  äÉ«dBÉHh  ,ájOÉ°üàb’G  ÚfGƒ≤dGh  ¥É°ùfC’Gh  äÉ«æÑdÉH  ∑GQOE’G  ájƒ≤J  .3
.á«æ¡ŸG äÉª«¶æàdÉHh ä’hÉ≤ŸÉH ≥∏©àŸG …OÉ°üàbGhôµ«ŸG iƒà°ùŸG ≈∏Yh ,»eƒª©dGh …OÉ°üàbGhôcÉŸG

.áæWGƒŸGh ¥ÓNC’G º«bh áeÉ©dG áë∏°üŸG øe πc QÉÑàYÉH á«YÉª÷Gh ájOôØdG äÉcƒ∏°ùdÉH AÉ≤JQ’Gh á«fÓ≤©dG áaÉ≤ãdG õjõ©J  .4

2. الهيكلة

.Ωƒª©∏d áMƒàØe ,á«ªbQ á©eÉL ájOÉ°üàb’G á©eÉ÷G .1
 ¬Wƒ£N ™°†J ΩÉY èeÉfôH øª°V ájQhO äGhófh äGöVÉfih ¢ShQO πµ°T ‘ áæ°ùdG QGóe ≈∏Y ájOÉ°üàb’G á©eÉ÷G º¶àæJ  .2

.øWGƒŸG äÉeÉªàgG ‘ Ö°üJh ,Ωƒª©dG º¡J áØ∏àfl äÉYƒ°Vƒe πª°ûj ,á©eÉé∏d á«ª∏©dG áæé∏dG
 AÉæH ºgQÉ«àNG ºàjh ;ájOÉ°üàb’G Ωƒ∏©dG ¿Gó«e ‘ ¿ƒ°ü°üîàe ¿ƒãMÉHh ¿ƒ«©eÉL IòJÉ°SCG äGöVÉëŸGh ¢ShQódG »≤∏j  .3

.ww.amse.ma :ájOÉ°üàb’G Ωƒ∏©∏d á«Hô¨ŸG á«©ªé∏d ÊhÎµdE’G ™bƒŸG ≈∏Y áæ°S πc ¬æY ø∏©j ¢VhôY Ö∏W ≈∏Y
.iôNCG á¡L øe á«£«°ùÑàdGh á«LƒZGó«ÑdG á©«Ñ£dÉHh ,á¡L øe á«dÉ©dG á«ª∏©dG áª«≤dÉH äGhóædGh äGöVÉëŸG õ«ªàJ  .4

.É°SÉ°SCG á«Hô©dG á¨∏dÉH äGöVÉëŸG ≈≤∏J .5
.á«Yƒ£J äGhóædGh äGöVÉëŸG ‘ áªgÉ°ùŸG ¿CG Éªc ,á«fÉéŸG CGóÑe ≈∏Y ájOÉ°üàb’G á©eÉ÷G Ωƒ≤J .6

 äÉ¡LƒŸGh ,™«°VGƒŸG øª°†àj ΩÉY èeÉfôH ójó– ≈∏Y á«ª∏©dG áæé∏dG πª©J ±ƒ°S ,á«dhCG áëF’) 3.  الدرو�س والمحا�ضرات
.(á«æeõdG á›ÈdGh πFÉ°SƒdGh ègÉæŸGh ÚeÉ°†ŸÉH á≤∏©àŸG

4. ال�صعب والتخ�ص�صات

.∫GƒeCGh ¥Gƒ°SCG .1
.äÉª¶æeh ádhÉ≤e .2

.á«ªæJh ƒ‰ .3
.á£°ûfCGh äÉYÉ£b .4
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.π«¨°ûJh øjƒµJh á«HôJ .5
.ájOÉ°üàbG äÉ°SÉ«°S .6

.ôjƒ£Jh åëHh ´GóHEG .7
.áŸƒYh ‹hO OÉ°üàbG .8

(¢SÉæ∏d øgGôdG ¢û«©ŸÉHh ™ªàéŸG ÉjÉ°†≤H ábÓY äGP äÉ«dÉµ°TEG πµ°T ‘ ™«°VGƒŸG IQƒ∏H Üƒ∏£ŸG) 5. المو�صوعات

.…OÉ°üàb’G ôµØdG .1
.»eÓ°SE’G OÉ°üàb’G .2

.á«ªæàdG äÉ«é«JGÎ°SGh ƒªædG .3
.á«JÉfRƒŸG á°SÉ«°ùdG .4

.Qƒ£àdGh äÉ°ù°SDƒŸG .5
.¢UÉÿG ´É£≤dGh ádhódG QhO .6

.ádhódGh ¥ƒ°ùdG .7
.ájÉYôdG ádhO .8

.ájó≤ædG á°SÉ«°ùdG .9
.á«Ñjö†dG á°SÉ«°ùdG .10

.±öüdG á°SÉ«°S .11
.á°ü°UƒÿG á°SÉ«°S .12

.ìÉàØf’Gh á«FÉª◊G .13

(á«©eÉLh á«ª∏Y á«∏«ã“) 6. اللجنة العلمية

7. لجنة التدبير

8. تمويل
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